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«c  Le  Comité  de  conjlitution , dont  j’ai  l’honneur 
3?  d’être  Membre  , m’ayant  chargé,  le  ié  de  ce 
33  mois,  de  travailler  à un  projet  de  déclaration 
33  des  droits , j’ai  eu  l’honneur  de  lui  préfenter 
s»  celui-ci  le  20  ; il  y a été  lu  une  fécondé  fois  le 
33  lendemain  21 , en  préfence  d’environ  vingt  Dé- 
33  putés  de  plus  , qui  fe  font  trouvés  à cette  féance. 
33  Le  Comité  m’a  invité  à faire  imprimer  mon  tra- 
33  vail , pour  en  faciliter  l’examen  ; je  me  rends  à 
» fes  ordres 

A V °.rf ailles  , le  22  Juillet  1789 • 

L’Abbé  Siéyès, 
Député  de  la  ville  de  Paris  ; 

6c  Secrétaire  de  l’Aflemblée  nationale» 
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OBSERVATIONS. 

Il  eft  (Jeux  maniérés  de  préfenter  de  grandes 
■vérités  aux  hommes.  La  première  de  les  leur  im- 
pofer  comme  articles  de  foi;  d’en  charger  la  mé- 
moire plutôt  que  la  raifon.  Beaucoup  de  perfonnes 
foutiennent  que  la  loi  doit  toujours  prendre  ce 
caraétere.  Quand  cela  feroit , une  déclaration  des 
droits  du  citoyen  n’eft  pas  une  fuite  de  loix^mais 
une  fuite  de  principes.  La  fécondé  maniéré  d offrir 
la  vérité  eft  de  ne  la  pas  priver  de  fon  caraétere 
efïentiel , la  raifon  & l’évidence.  On  ne  fait  véri- 
tablement que  ce  qu’on  fait  avec  fa  raifon»  Je  ci  ois 
que  c’eft  ainfi  que  les  repréfentans  des  François 
du  dix-huitieme  fiécle  doivent  parler  a leurs  corn- 
mettans. 

Il  eft  auffi  deux  méthodes  pour  être  clair.  La 
première  conf fte  à retrancher  de  fon  fujet , tout 
ce  qui  exige  de  l’attention  > tout  ce  qui  fort  des 
çhofes  triviales  que  tout  le  monde  fait  d’avance. 
Il  faut  en  convenir,  rien  n’eft  plus  fimple  & plus 
clair  , pour  la  foule  des  leéteurs  , qu’un  travail 
exécuté  fur  ce  plan  ; mais  fi  l’on  veut  traiter  fon 
fujet,  le  préfenter  tel  que  fa  nature  l’exige , dire 
tout  ce  qui  lui  appartient , & écarter  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas  : c’eft  à un  autre  genre  de  clarté 
qu’il  faut  aipirer.  Celle-ci  ne  difpenfe  pas  de  1 at- 
tention. 

Au  refte , on  trouvera  à la  fin  de  ce  petit  ouvrage s 
une  fuite  de  maximes  dans  le  goût  des  déclara- 
tions de  droits  déjà  connus,  & propres  au  grand 
nombre  de  citoyens  moins  accoutumes  a réfléchir 
fur  les  rapports  des  hommes  en  fociété. 
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RECONNOISSANCE 


ET  EXPOSITION  RAISONNÉE 

, ! .■  ' 

Des  Droits  de  C Homme  & du  Citoyen . 

^AE^Repre^entans  -^ataon  Françoife,  réunis 
en  A u emblée  nationale,  reconnoiffent  qu?ils  ont, 
par  leurs  mandats , la  charge  fpéciale  de  régénérer 
la  conEitution  de  l’Etat. 

En  coniéquence  ils  vont , à ce  titre , exercer  1® 
pouvoir  conEituant  ; Sc  pourtant , comme  la  repré- 
ientation  aduelle  n’eE  pas  rigoureufement  confor- 
me^ ce  qu’exige  une  telle  nature  de  pouvoir,  ils 
devaient  que  la  conEitution  qu’ils  vont  donner  à 
la  Nation , quoique  provifoirement  obligatoire  pour 
tous  , ne  lera  définitive  qu’après  qu’un  nouveau  pou- 

vou  conEituant,  extraordinairement  convoqué  pour 

cet  unique  objet , lui  aura  donné  un  caofeotemenc 
que  réclame  la  rigueur  des  principes. 

es  Repréfentans  de  la  Nation  Françoife,  exer- 
çant des  ce  moment  les  fondions  du  pouvoir 
CONSTITUANT, 

Confiderent  que  toute  union  fociale  , & par  con- 
lequent  toute  conEitution  politique,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  manifeEer,  d’étendre  & d’affurer 
les  droits  de  l honnie  (d  du  citoyen  j 

v jugent  donc  qu’ils  doivent  d’abord  s’attacher 
a reconnoure  ces  droits  ; que  leur  expoEtion  rat- 
ionnée doit  précéder  le  plan  de  conEitution  , comme 
en  étant  le  préliminaire  indifpenfable,  & que  c’eft 


( O . r . rnK_ 

«réfen ter  à toutes  les  conftitutions  politiques , J 
jet  ou  le  but  que  toutes , fans  diftinéhon , doivent 

s’efforcer  d’atteindre. 

En  conféquence  les  Repréfentans  de  la  Nation 

F Reconnoiflent  & confacrent  par  une  promulga- 
tion pofitive  & folemnelle  , la  déclaration  fuivante 
des  droits  de  l* homme  & du  citoyen. 

Ses  befoîns  L’homme  efts  de  fa  nature  , fournis  a des  bejoins ; 
&fe5imoyenS.maiSj  ^ ^ y poiTede  les  moyenS  d’y  pour- 

Il  éprouve  , dans  tous  les  inftans  , le  defir  du 
bien  être  ; mais  il  a reçu  une  intelligence  , une  vo- 
lonté & une  force  : l’intelligence  pour  connoitre,  la 
volonté  pour  prendre  une  détermination , & la  torce 

pour  l’exécuter,  r c 

^ Ainfi  le  bien-être  eft  le  but  de  1 homme  ; les  fa- 
cultés morales  & phyfiques  font  fes  moyens  perlon- 
nels  : avec  eux  il  pourra  s’attribuer  ou  fe  procurer 
tous  les  biens  & les  moyens  extérieurs  qui  lui  lont 

néceffaires,  •« 

Gomment  U Placé  au  milieu  de  la  nature  > 1 homme  recueille 
le?ex„ceruîfes  dons;  il  les  choifit , il  les  multiplie  , il  les  per- 
la nature,  félonne  par  fon  travail  : en  même  temps  il  apprend 
à éviter  , à prévenir  ce  qui  peut  lui  nuire  ; u le 
protégé . pour  ainfi  dire  , contre  la  nature  avec  les 
(forces  qu’il  a reçues  d’elle  ; il  ofe  meme  la  combat- 
tre : fon  induftrie  va  toujours  fe  perfectionnant  & 
l’on  voit  la  puiilance  de  l’homme  , indéfinie  dans  fes 
progrès , alfervir  de  plus  en  plus  à fes  befoms  toutes 

Comment  il  pjacd  au  milieu  de  fes  femblables  , il  fe  fent  preile 
«T fur efe"  d’une  multitude  de  nouveaux  rapports.  Les  autres 
femblables.  -n(jjvjjus  fe  préfentent  néceffairement , ou  comme 
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moyens , ou  comme  objlacles . Rien  donc  ne  lui  îrii- 
porce  plus  que  les  rapports  avec  les  fembîables. 

Si  les  hommes  voulaient  ne  voir  en  eux  que  deâ 
moyens  réciproques  de  bonheur,  ils  pourroient  oc- 
cuper en  paix  la  terre  leur  commune  habitation  , ÔC 
ils  marcheroient  enfemble  avec  fécurité  à leur  but 
commun. 

Ce  fpeéiacle  change , s’ils  fe  regardent  comme 
obftacles  les  uns  aux  autres  : bientôt  il  ne  leur  refte 
que  le  choix  entre  fuir  ou  combattre  fans  celle. 

L efpece  humaine  ne  préfente  plus  qu’une  grande 
erreur  de  la  nature. 

Les  relations  des  hommes  entr’eux  font  donc  de  Deux  fo.rteS 
deux  fortes  : celles  qui  naiftent  d’un  état  de  guerre , entreTe^hom* 
que  la  force  feule  établit  ; & celles  qui  naillent  libres  meSe 
ment  d’une  utilité  réciproque. 

Les  relations  qui  n’ont  d’origine  que  la  force  , Relations 
font  mauvaifes  & illégitimes*  Deux  hommes , étant  lilegiUnaes« 
également  hommes,  ont,  à un  égal  degré,  3ous 
les  droits  qui  découlent  de  la  nature  humaine.  Ainfi  %al£té  de 
tout  homme  eft  propriétaire  de  fa  perfonne,  ou  nul  l0lM* 
ne  1 eft.  Tout  homme  a le  droit  de  difpofer  de  fes 
moyens  , ou  nul  n’a  ce  droit.  Les  moyens  individuels 
font  attachés  par  la  nature  aux  befoins  individuels. 

Celui  qui  eft  chargé  des  befoins , doit  donc  difpofer 
librement  des  moyens.  Ce  n’eft  pas  feulement  un 
droit,  c’eft  un  devoir. 

Il  exiftc , il  eft  vrai  , de  grandes  inégalités  de  inégalité  de 
moyens  parmi  les  hommes.  La  nature  fait  des  forts  mûyen5* 

Sc  des  foibles;  elle  départit  aux  uns  une  intelligence 
qu  elle  refufe  aux  autres.  [1  fuit  qu’il  y aura  entr’eüx 
inégalité  de  travail , inégalité  de  produit , inégalité 
de  confommatîon  ou  de  jouiflance  ; mais  il  ne  fuit 
pas  qu’il  puifie  y avoir  inégalité  de  droits. 


/ g *) 

Tous  ayant  un  droit  égal  découlant  de  la 
origine  il  fuit  que  celui  qui  entreprendront  lui  L 

droit  d’un  autre , franchirait les  bor"e"  de  ' PJ°'S 

pre  droit  ; il  fuit  que  le  droit  de  chacun  doytre 

le  droit  du  foible  fur  le  tort  eft  le  meme  que  celui 
du  fort  fur  le  foible.  Lorfque  le  fort  parvient  a P 
primer  le  foible  , il  produit  effet  lans  profita  °£h- 
rrition  Loin  d'impofer  un  devoir  nouveau  au  loibie, 
fl  ranime  en  lui  le  devoir  naturel  & impenffable  de 

re ‘c’eft6 d o ncu un e^vér i'té  éternelle  & qu’on  ne  peut 
trop  Répéter  aux  hommes , que  l’acte  par  lequel  le 
fort  tient  le  foible  fous  fou  joug . ne : peut  jama  s 
devenir  un  droit;  & qu’au  contraire  ! par  Jaque 
le  foible  fe  fouftrait  au  oug  du  fort , eft  °u]°urs  un 
dloit  , que  c’eft  un  devoir  toujours  preffant  envers 

s’arrêter  „«x  fate  Mm  Sgij* 
fent  légitimement  lier  les  hommes  entr  eux , cet  a 
dire,  à celles  qui  naiffent  d’un  engagement  ree  . 

Il  n’v  a point  d’engagement , s il  n elt  tonde  tue 
La  volonté  « i 'ré  j^re  des  contra&ans  : donc  point  d ai 
principe  de  . ç ^ s’établit  fur  un  contrat 

STT  ë“q„“,S “otatir.  êr  «b, a de  U p».  te  <* 

AipS‘,e  tout  homme  eft  chargé  de  vouloir  pour 
Ion  b en  il  peur  vouloir  s’engager  envers  fes  fem- 
Sablés , & il  le  voudra  s’il  juge  que  c’eft  fon  avan- 

mua  été  reConnu  plus  haut  que  les  hommes  peu- 
J!  be  .coup  poulie  bonheur  les  uns  des  autres. 
Senne  foeiété  fondée  fur  l’utilité  réciproque  eft 


Relations 

légitimes» 


véritablement  fur  îa  ligne  des  moyens  naturels  qui 
fe  préfentent  à l’homme  pour  le  conduire  à Ton  but; 
donc  cette  union  eft  un  avantage,  & non  un  facri-  ^ ^ 

fice,  & l’ordre  focial  eft  comme  une  fuite,  comme  fuite  du 
Un  complément  de  l’ordre  naturel.  Ainfi,  lors  meme  narurei* 

<^ue  toutes  les  facultés  fenfibles  de  l’homme  ne  le 
porteroient  pas  d’une  maniéré  très  - réelle  & très- 
forte,  quoique  non  encore  éclaircie , à vivre  en  fo- 
ciété , la  raifon  toute  feule  l’v  conduiroit. 

L’objet  de  l’union  fociale  eft  le  bonheur  des  affo-  objet  dé. 
clés.  L’homme,  avons-nous  dit,  marche  conftam- fo" 
•ment  à ce  but;  & certes,  il  n’a  pas  prétendu  en 
changer,  îorfqu’il  s’eft  aflocié  avec  fes  femblabîes. 

Donc  l’état  focial  ne  tend  pas  à dégrader,  à avilir 
les  hommes,  mais  au  contraire  à les  ennoblir,  à 
les  perfectionner* 

Donc  la  fociété  n’affoiblit  point , ne  réduit  pas  les 
moyens  particuliers  que  chaque  individu  apporte  à 
î’aflociation  pour  fon  utilité  privée  ; au  contraire , elle 
les  agrandit , elle  les  multiplie  par  un  plus  grand 
développement  des  facultés  morales  & phyfiques  ; 
elle  les  augmente  encore  par  le  concours  ineftimable 
des  travaux  & des  fecours  publics,  de  forte  que,  fi 
le  citoyen  paie  enfuite  une  contribution  à la  chofe 
publique,  ce  n’eft  qu’une  forte  de  reftitution;  c’eft 
la  plus  légère  partie  du  profit  & des  avantages  qu’il 
en  tire. 

Donc  Tétât  focial  n’établit  pas  une  injufte  inéga- 
lité de  droits  à côté  de  l’inégalité  naturelle  des 
moyens;  au  contraire,  il  protégé  l’égalité  des  droits 
contre  l’influence  naturelle,  mais  nuifble,  de  l’iné- 
galité des  moyens.  La  loi  fociale  n’eft  point  faite 
pour  affoiblir  le  foible  & fortifier  le  fort  ; au  con- 
traire , elle  s’occupe  de  mettre  le  foible  à l’abri  dgs 
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entréprifeS  ciu  fort,  & couvrant  de  foû  autorité  tu 
télaire Puni verfalité  des  citoyens,  elle  garantit  à tous 

la  plénitude  de  leurs  droits.  ^ . 

Donc  l’homme,  entrant  en  fociété,  ne  Fait  pas  le 
facrifice  d’une  partie  de  fa  liberté*  Mêrne  hors  n 
Etat  fociailien  focial , nul  n’avoit  le  droit  de  nuire  à un  autre* 
favorife  & Ce  principe  eft  vrai  dans  toutes  les  pofitions  ou  1 on 
Eé!tC  * voudra  fuppofer  l’efpece  humaine  :1e  droit  de  nuire 
n’a  jamais  pu  appartenir  à la  liberté. 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle  * 1 état 
focial  en  étend  & en  alTure  l’ufage  ; il  en  écarte  une 
foule  d’obftacles  & de  dangers  auxquels  elle  etoit 
trop  expofée,  fous  la  feule  garantie  d une  force  pri- 
vée , & il  la  confie  à la  garde  toute  puiüante  de 

l’aflociation  entière*  . * 

‘ Ainfi  puifque  , dans  l’état  focial , l’homme  croit 

en  moyens  moraux  & phyfiques , & qu.il  fe  louitraïc 
en  même  temps  aux  inquiétudes  qui  en  accompa- 
gnoient  l’ufage , il  eft  vrai  de  dire  que  la  liberté  elt 
plus  pleine  de  plus  entière  dans  l’ordre  focial , qu  elle 
ne  peut  l’être  dans  l’état  qu’on  appelle  de  nature . 

La  liberté  s’exerce  fur  des  chofes  communes  6c 

fur  des  chofes  propres . . . 

Efpe ces  de  La  propriété  de  fa  perfonne  eft  le  premier  des 

h propriété,  ^rojts#  . , , j 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des 
actions  & celle  du  travail  : car  le  travail  neft  que ‘ 
, Fufage  utile  de  fes  facultés  : il  émane  évidemment 

de  la  propriété  de  la  perfonne  & des  aélions.  . ^ 
La  propriété  des  objets  extérieurs , ou  la  propriété 
réelle*  c’eft  pareillement  qu’une  fuite  & comme  une 
axtenfion  de  la  propriété  perfonnelle.  L’air  que  nous 
referons , l’eau  que  nous  buvons , le  fruit  que  nous 
mangeons,  fe  transforment  en  notre  propre  fubf-î 
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tance , par  l’effet  d’un  travail  involontaire  ou  volon- 
taire de  notre  corps. 

Par  des  opérations  analogues,  quoique  plus  dé- 
pendantes de  là  volonté,  je  m’approprie  un  objet  qui 
n appartient  a perfonne,  & dont  j’ai  befoin,  par  un 
travail  qui  le  modifie,  qui  le  prépare  à mon  ufage. 

Mon  travail.' étoit  à moi  ';  il  left  encore  : l’objet  fur 
lequel  je  l’ai  fixé,  que  j’en  ai  invefti , étoit  à moi 
comme  a tout  le  monde  ; il  étoit  même  à moi  plus 
qu  aux  autres  , puifque  j avois  fur  lui , de  plus  que 
les  autres  , le  droit  de  premier  occupant.  Ces  con- 
ditions me  fuffifent  pour  faire  de  cet  objet  ma  pro- 
priété exclufive.  Létatfocial  y ajoute  encore,  par 
la  force  dune  convention  générale,  une  forte  de 
confécration  légale  ; & l’on  a befoin  de  fuppofer  ce 
dernier  ade , pour  pouvoir  donner  au  mot  propriété 
toute  1 etendue  du  fens  que  nous  fommes  accoutu- 
més a y attacher  dans  nos  fociétés  policées. 

.Les  propriétés  territoriales  font  la  partie  la  plus 
importante  de  la  propriété  réelle . Dans  leur  état 
aétuel , elles  tiennent  moins  au  befoin  perfonnel 
qu  au  befoin  fociai , leur  théorie  eft  différente  : ce 
n eft  pas  ici  le  lieu  de  la  préfënter* 

. Cdui-là  eft  libre  qui  a l’affürance  de  n’étre  point  Étendue  de 
inquiété  dans  1 exercice  de  fa  propriété  perfonnelle  la  liberté* 

& dans  1 ufage  de  fa  propriété  réelle.  Ainfi  tout 
citoyen  a le  droit  de  refter,  d’aller,  de  penfer , de 
parler,  d’écrire;  d’imprimer,  de  publier;  de  tra- 
vailler , de  produire , de  garder , de  tranfporter  , 
d’échanger  & de  confommer,  &c. 

^ Les  limites  de  la  liberté  individuelle  ne  font  pîa-  Seslîmkês, 
cées  qu’au  point  où  elle  commenceroit  à nuire  à 
là  liberté  d autrui.  C eft  a la  loi  a reconnoître  ces 
limites  & à les  marquer.  Hors  de  la  loi , tout  eft 
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libre  pour  tous  : car  Funion  foeiaîe  n’a  pas  feule- 
ment  pour  objet  la  liberté  d’un  ou  de  plufieurs ; in- 
dividus, mais  la  liberté  de  tous.  Une  fociete  dans 
laquelle  un  homme  feroit  plus  ou  moins  libre  qu  un 
autre,  feroit,  à coup,  sûr»  fort  mal  ordonnée  : el  Q 
cefferoit  d etie  libre;  il  faudrait  la  reconftituer. 

b„oct.de.  II  femble  au  premier  afped  que  celui  qui  con; 
eng-gtmen?  un  engagement  ,perd  une  partie  de  laliDerte# 

apc  k liber-  , exaâ  de  dire  qu-au  moment  ou  il  con  * 

t'  aétê  , loin  d’etre  gêné  dans  fa  liberté  , il  1 exerça 
sinft  qu’il  lui  convient.  Car  tout  engagement  eifc 
im  échange  où  chacun  aime  mieux  ce  qu  il  reçoit 
que  ce  qu’il  donne. 

Tant  que  dore  l’engagement , fans  doute  il  doit 
en  remplir  le  obligations  ; la  chofe  engagée  n eft 
plus  à lui  ; & la  liberté  , avons-nous  dit , ne  s’étend 
jamais  jufqifà  nuire  à autrui.  Lorfqu’un  changement 
de  rapports  a déplacé  les  limites  dans  lefqueiles  la 
liberté  pouvoit  s’exercer  , la  liberté  n’en  eft  pas 
moins  entière  , ft  là  nouvelle  pofition  n eft  que  l£ 
réfulrat  du  choix  que  Ton  a fait. 


Garantie  de  Vainement  décîareroit-on  que  la  liberté  eft  le 
' iibérîé*  droit  inaliénable  de  tout  citoyen  ; vainement  la  loi 
prononcerpit-eile  des  peines  contre  les  infradeurs , 
s9ü  n’exiftoit , pour  maintenir  le  droit  & pour  faire 
' exécuter  la  loi,  une  force  capable  dé  garantir  1 un 
& l’autre- 


La  garantie  de  la  liberté  ne  fera  bônne  que 
quand  elle  fera  fuffifante  , & elîe.ne  fe*a  fuffifante 
que  quand  les  coups  qu’on  peut  lui  porter  (eront 
Impuilfans  contre  la  force  deftinée  a la  défendre* 
Nul  droit  n’eft  complettement  afturé , s’il  n’eft  pro- 
tégé par  une  force  relativement  irréfiftible. 


La  liberté  individuelle  la,  dans  ;üne  grande  fo- 
ciétë  , trois  fortes  d’ennemis  à craindre. 

Les  moins  dangereux  font  les  citoyens  male  voles. 
Pour  les  réprimer  il  fuffit  d’une  autorité  ordinaire. 
Si  iuftice  n’eft  pas  toujours  bien  faite  en  ce  genre, 
ce  n’eft  pas  faute  d’une  force  coërcitive  re  ative 
ment  fuffifante,  c’eft  plutôt  parce  que  la  legiflation 
eft  mauvaife  & le  pouvoir  judiciaire  mal  conltitue. 
Il  fera  remédié  à ce  double  inconvénient.  ^ 

La  liberté  individuelle  a beaucoup  plus  a re- 
douter des  entreprîtes  des  Officiers  chargés  d exer- 
cer quelqu’une  des  parties  du  pouvoir  public. 

De  fimples  mandataires  ifolés  , des  corps  entiers, 
le  Gouvernement  lui-même  en  totalité,,  peuvent 
ceffer  de  refpeâer  les  droits  du  citoyen.  Une  longue 
expérience  prouve  que  les  Nations  ne  e ont  pas 
afTez  précautionnées  contre  cette  forte  de  danger.  . 

Quel  fpeâacle  que  celui  d’un  mandataire  qui 
tourne  contre  les  concitoyens  les  armes  ou  e P01^ 
voir  qu’il  en  a reçus  pour  les  détendre  , & qui  , 
criminel  envers  lui-même  , envers  la  patrie  , oie 
changer  en  inftfumens  d’oppreffion  les  moyens  qui 
lui  ont  été  confiés  pour  la proteéhon  commune. 

Une  bonne  conftitution  de  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics eft  la  feule  garantie  qui  puifîe  préferver  les 
Nations  & les  citoyens  de  ce  malheur  exneme. 

La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un  en- 
nemi étranger  : de-!à  le  befoin  d une  armee.^  e 
évident  qu’elle  eft  étrangère  a 1 ordre  intérieur  , 
qu’elle  n’eft  créée  qne  dans  l’ordre  des  relations  ex- 
térieures. S’il  étoit  poffible , en  effet , qu  un  peup  e 
reftât  ifolé  fur  la  terre,  ou  s’il  devenoit  împoffible 
aux  autres  peuples  de  l’attaquer , n eft- il  pas  cer- 
tain qu’il  n’auroit  nullement  befoin  d armee  . 
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paix  & la  tranquillité  intérieures  exigent  , à la 
vérité  , une  force  coërcitive , mais  d’une  nature 
abfolument  différente.  Or,  fi  l’ordre  intérieur , fi 
l’établiffement  d’une  force  coërcitive  légale  peu- 
vent fe  paffer  d’armée , il  eft  d’une  extrême  im- 
portance que,  là  où  eft  une  armée , l’ordre  intérieur 
en  foit  tellement  indépendant , que  jamais  il  n’y  ait 
aucune  efpece  de  relation  entre  l’un  & l’autre.  > 
Il  eft  donc  inconteftable  que  le  foldat  ne  doit 
jamais  être  employé  contre  le  citoyen  , & que 
l’ordre  intérieur  de  l’Etat  doit  être  tellement  éta- 
bli , que  , dans  aucun  cas , dans  aucune  circonftance 
poffible  , on  n’ait  befoin  de  recourir  au  pouvoir 
m litaire , fi  ce  n’eft  contre  l’ennemi  étranger. 
Autres  avan-  Les  avantages  qu’on  peut  retirer  de  l’état  fociaî 
focfai^1  é at  ne  ^ bornent  pa>  à la  protedion  efficace  & complette 
de  la  liberté  individuelle , les  citoyens  ont  droit  en» 
core  à tous  les  bienfaits  de  l’affociation.  Ces  bienfaits 
fe  multiplieront  à mefure  que  l’ordre  focial  profitera 
des  lumières  que  le  temps , l’expérience  & les  ré- 
fl  xions  répandront  dans  l’opinion  publique.  L’art  de 
faire  forrirtous  les  biens  poflibles  de  l’état  de  fociété' 
eft  le  premier  & le  plus  important  des  arts.  Une  aflb- 
ciation  combinée  pour  le  plus  grand  bien  de  tous, 
fera  le  chef-d’œuvre  de  l’intelligence  & de  la  vertu.4 

Perfonne  n’ignore  que  les  membres  de  la  fociété 
retirent  les  plus  grands  avantages  des  propriétés  pu- 
bliques , des  travaux  publics. 

On  fait  que  ceux  des  Citoyens  qu’un  malheureux 
fort  condamne  à l’impuifTance  de  pourvoir  à leurs 
befoins,  ont  de  juftes  droits  aux  iecours  de  leurs 
concitoyens  , &c.  :f  i 

On  fait  que  rien  n’eft  plus  propre  à perfectionner 
l’efpece  humaine^  au  moral  & au  phyfique  5 qu’un 
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bon  fyftême  d’éducation  & d’ififtruéf ion  publiques® 

On  fait  qu’une  nation  forme  avec  les  autres  peu- 
ples , des  relations  d’intérêts  qui  méritent  de  la  part 

une  furveillance  a&ive  , &c.  ^ 

Mais  ce  n’eft  pas  dans  la  Déclaration  des  droits 
qu’on  doit  trouver  la  lifte  de  tous  les  biens  qu’une 
bonne  Conftitution  peut  procureir  aux  peuples.  Il 
fuffit  ici  de  dire  que  les  Cicoyens  en  commun  ont 
droit  à tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  en  leur  faveur. 

Les  fins  de  la  fociété  étant  ainfi  rappellées , il  eft  Moyens  pu- 
clair  que  les  moyens  publics  doivent  s y propor-  ciété# 
tionner,  quils  doivent  s’augmenter  avec  la  fortune 
& la  profpérité  nationales. 

L’enfemble  de  ces  moyens,  cofnpofé  de  per- 
fonnes  & dé  cliofes , doit  s’appeller  ï ètablijfement 
public  * afin  de  rappeller  davantage  fon  origine  & 
fa  deftination. 

L’établiflement  public  eft  une  forte  de  corps  po-  L’étaMifTe- 
litique,  qui  ayant,  comme  le  corps  de  l’homme,  ^bîaffebtous 
des  befoins  & des  moyens , doit  être  organifé  à-peu-  les  pouvoirs, 
près  de  la  même  maniéré.  Il  faut  le  douer  de  la  fa- 
culté de  vouloir  & de  celle  à9 agir» 

Le  pouvoir  légiftatif  reprétente  la  première,  & 
le  pouvoir  exécutif  repréfente  la  fécondé  de  ces 
deux  facultés. 

Le  gouvernement  fe  confond  fouvent  avec  l’aélion 
ou  l’exercice  de  ces  deux  pouvoirs  ; mais  ce  mot 
eft  plus  particuliérement  confacré  à défigner  le  pou- 
voir exécutif,  ou  fon  a&ion.  Rien  n’eft;  plus  com- 
mun que  d’entendre  dire  : On  doit  gouverner  fui- 
vant  la  Loi  ; ce  qui  prouve  que  le  pouvoir  de  faire 
la  Loi  eft  diftind  du  gouvernement  proprement  dito 

Le  pouvoir  aéfcif  le  fubdivife  en  plufieurs  bran^ 
ehes*  G’eft  à la  confiitution  à fuivre  cette  analyfe* 
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Ce  que  c’eft  La  conftitution  embralTa  à la  fois  la  formation  & 
que  laconfti-  Porgamlation  intérieures  des  différens  pouvoirs  pu- 
tuuon*  blics  , leur  correfpondance  nécelfaire,  & leur  indé* 
pendance  réciproque. 

Enfin , les  précautions  politiques  dont  il  eft  fage 
de  les  entourer , afin  que  toujours  utiles , ils  n<è 
puiftent  jamais  fe  rendre  dangereux. 

Tel  eft  le  vrai  fens  du  mot  conftitution  ; il  eft 
relatif  à l’enfemble  & à la  féparation  des  pouvoirs 
publics.  Ce  n’eft  point  la  Nation  que  l’on  conftitue, 
c’eft  fon  établiflement  politique.  La  Nation  eft  l’en* 
femble  des  aflociés,  tous  gouvernés,  tous  fournis 
à la  loi  ouvrage  de  leurs  volontés  * tous  égaux  en 
droits , & libres  dans  leur  communication , & dans 
leurs  engagemens  refpeétifs.  Les  gouvernants  au 
contraire  forment  fous  ce  feul  rapport,  un  corps 
politique  de  création  fociale.  Or , tout  corps  a befoin 
d’être  organifé , limité,  &c.  & par  conféquent  d’être 

conftitué.  ' 

Ainfi  , pour  le  répéter  encore  une  fois , la  cons- 
titution d’un  peuple  n’eft  & ne  peut  être  que  la 
conftitution  de  fon  gouvernement  , & du  pouvoir 
chargé  de  donner  des  loix  , tant  au  peuple  qu’au 
gouvernement. 

Une  conftitution  fuppofe  avant  tout  un  pouvoir 
conftituant. 

Les  pouvoirs  compris  dans  Pétabliflement public 
font  tous  fournis  à des  loix,  à des  réglés,  à des 
formes,  qu’ils  ne  font  point  les  maîtres  de  changer. 
Utuant&Cpou-  Comme  ils  n’ont  pas  pu  fe  conftituer  eux-mêmes  y 
voir  confit-  \\s  ne  peuvent  pas  non  plus  changer  leur  conftitution  } 
de  même  ils  ne  peuvent  rien  fur  la  conftitution  les 
uns  des  autres.  Le  pouvoir  conftituant  peut  tout  en 
ce  genre.  Il  n’eft  point  fournis  d’avance  à une  conf- 
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tîtution  donnée»  La  Nation  qui  exerce  alors  le  plus 
grand,  le  plus  important  de  Tes  pouvoirs,  doit  être, 
dans  cette  fonction,  libre  de  toute  contrainte,  & de 
toute  forme  j autre  que  celle  qu’il  lui  plaît  d’adopter* 

Mais  il  n’eft  pas  nêceflaire  que  les  membres  de 
la  Société  exercent  individuellement  le  pouvoir 
Gonftiuiant , ils  peuvent  donner  leur  confiance  à 
des  Repréfentans  qui  ne  s’aiïembîeront  que  pour 
cet  objet,  fans  pouvoir  exercer  eux-mêmes  aucun 
des  pouvoirs  conftituésé  Au  furplus,  c’eft  au  pre- 
mier  chapitre  du  Projet  de  conftitution  qui!  appar- 
tient d’éclairer  fur  les  moyens  de  former  & de 
réformer  toutes  les  parties  d’une  conftitution. 

Nous  n’avons  expofé  jufqu’à  préfent  que  les  Différence 
droits  naturels  & civils  des  citoyens,  il  nous  refte  c^s 
à reconnoître  les  droits  politiques . & /es  droits 

La  différence  entre  ces  deux  fortes  de  droits , p011*1^68* 
confîfte  en  ce  que  les  droits  naturels  & civils  font 
ceux  pour  le  maintien  & le  développement  des- 
quels la  fociété  eft  formée^  & les  droits  politi- 
ques , ceux  par  lefquels  la  fociété  fe  forme.  Il  vaut 
mieux  , pour  la  clarté  du  langage , appeîîer  les 
premiers  , droits  pzjffs  s & les  féconds , droits 
actifs. 

Tous  les  habitans  d’un  pays  doivent  y jouir  des  citoyens  paf- 
droits  d’un  citoyen  pqffif J tous  ont  droit  à la  pro-  ^s.^cit°yena 
tedion  de  leur  perfonne,  de  leur  propriété,  de 
leur  liberté  ? & c.  ; mais  tous  n’ont  pas  droit  à pren- 
dre une  part  adive  dans  la  formation  des  pouvoirs 
publics  ; tous  ne  font  pas  citoyens  actifs . Les 
femmes  , du  moins  dans  l’état  aduei,  les  en  fans,  les 
étrangers , ceux  , encore  , qui  ne  contfibueroient 
en  rien  à (obtenir  l’établiftement  public,  ne  doivent 
point  influer  adivement  fur  la  chofe  publique.  1 ous 
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des  pouvoirs 
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peuvent  jouir  des  avantages  de  la  fociété , maïs 
ceux-là  feuls  qui  contribuent  à l’établiflemeut  pu- 
blic , font  comme  les  vrais  actionnaires  de  la  gran- 
de entreprife  fociale.  Eux  feuls  font  les  vérita- 
bles citoyens  a&ifs , les  véritables  membres  de 
l’aftociation. 

L’égalité  des  droits  politiques  eft  un  principe  fon- 
damental. Eiie  eft  facrée  , comme  celle  des  droits 
civils.  De  1 inégalité  des  droits  politiques  foi tiroient 
bientôt  leu  privilèges.  Le  privilège  eft  , ou  difpenfe 
d’une  charge  commune,  ou  oCtroi  excîufif  d’un 
bien  commun.  Tout  privilège  eft  donc  injufte, 
odieux  & contradictoire  au  vrai  but  de  la  fociété* 
La  loi  étant  un  infiniment  commun  , ouvrage  d’une 
volonté  commune,  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
fmtérêt  commun.  Une  fociété  ne  peut  avoir  qu’w/î 
intérêt  général.  Il  feroit  impoftible  d’établir  l’ordre, 
fi  l’on  prétendoit  marcher  à plufteurs  intérêts  op- 
pofés.  L’ordre  focial  fuppofe  néceftairement  unité 
de  but , & concert  de  moyens. 

Une  aiïociation  politique  eft  l’ouvrage  de  la  vo- 
lonté unanime  des  aftbciés. 

Son  établifiement  public  eft:  le  réfultat  de  la  vo- 
lonté de  la  pluralité  des  aftbciés.  On  fent  bien  que 
l’unanimité  étant  une  choie  très- difficile  à obtenir 
dans  une  collection  d’hommes  tant  foit  peu  n om- 
bre ufe  , elle  devient  impoftible  dans  une  fociété  de 
plufteurs  millions  d’individus.  L’union  fociale  a fes 
fins;  il  faut  donc  prendre  les  moyens  poftibles  d’y 
arriver  ; il  faut  donc  fe  contenter  de  la  pluralité. 
Mais  il  eft:  b on  d’obferver  qu’alors  même  il  y aune 
forte  d’  unanimité  médiate  ; car  ceux  qui  unanime- 
ment ont  voulu  fe  réunir  pour  jouir  des  avantages 
de  la  fociété,  ont  voulu  unanimement  tous  les 
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^oyehs  néceflàires  pour  fe  procurer  ces  avantages. 

•ke  choix  feul  des  moyens  eft  livré  à la  pluralité, 

& tous  ceux  qui  ont  leur  vœu  à prononcer,  con- 
viennent d’avance  de  s’en  rapporter  toujours  à cette 
pluralité.  Delà  deux  rapports  fous  lefqueîs  la  plu- 
ralité fe  fubftitue  , avec  raifon  , aux  droits  de  l’una- 
nimité.  La  volonté  générale  eft  donc  formée  parla 
volonté  de  la  pluralité. 

Tous  les  pouvoirs  publics  fans  diftinétion  font  Tont  pou" 
une  émanation  de  la  volonté  générale  : tous  vien-  ta TtéTltw- 
nent  du  peuple,  c eft -à-dire  , de  la  Nation.  Ces  Ernt  du  peu" 
deux  termes  doivent  être  lynonymes.  P S* 

9 ^-je  mandataire  public,  quel  que  foit  fon  pofte , Toute  fonc- 
U exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appartienne  la"  non^une 
en  propre , c eft  le  pouvoir  de  tous;  il  lui  a été  feu-1  propriété  , 
lement  confié  ; il  ne  pou  voit  pas  être  aliéné  , car  la  Son! COa> 
volonté  eft  inaliénable,  les  peuples  font  inaliéna- 
bles ; le  droit  de  penfer,  de  vouloir  & d’agir  pour 
loi  eft  inaliénable;  on  peut  feulement  en  commettre 
î exercice  a ceux  qui  ont  notre  confiance,  & cette 
confiance  a pour  caradrereefientiel  d’être  libre.  C’eft 
donc  une  grande  erreur  , de  croire  qu’une  fonction 
publique  puifîe  jamais  devenir  la  propriété  d’un 
homme  ; c’eft  une  grande  erreur , de  prendre  î’exer- 
cice  d’un  pouvoir  public  pour  un  droit  $ c’efl:  un  , l’exercice 
devoir.  Les  Officiers  de  la  Nation  n’ont , au-deffius  fion  publique 
des  autres  citoyens  , que  des  devoirs  de  plus;  & eft’  n.on  P*s 
qu’on  ne  s’y  trompe  pas  : nous  fommes  loin  , en  un  devoirT1* 
prononçant  cette  vérité  , de  vouloir  déprécier  le 
caradere  d’homme  public.  C’efl  l’idée  d’un  grand 
devoir  à remplir , & par  conséquent  d’une  grande 
Utilité  pour  les  autres , qui  fait  naître  & juftifte  les 
égards  & le  refped  que  nous  portons  aux  hommes 
en  place.  Aucun  de  ces  fentimens  ne  s’éîeverok 
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dans  des  âmes  libres , à l’afp eéè  de  ceux  qui  ne  fe 
diflingueroient  que  par  des  droits  , c’efl- à-dire  , qui 
ne  réveilleroient  en  nous  que  l’idée  de  leur  intérêt 
particulier. 

Ici  peut  fe  terminer  l’expofition  raifonnée  des 
droits  de  l’homme  & du  citoyen,  que  nous  avons 
voulu  offrir  à la  Nation  Françoife , & que  nous  nous 
propofons  à nous-mêmes , pour  nous  fervir  de  guide 
dans  l’ouvrage  de  la  conftitution  , auquel  nous 
allons  nous  livrer.  Mais  afin  que  ces  droits  éter- 
nels  foient  connus  de  tous  ceux  à qui  ils  appartien- 
nent , & qu’ils  puiffent  être  plus  aifément  retenus , 
nous  en  préfentons  à toutes  les  dalles  de  citoyens, 
îa  partie  la  plus  effentielle  en  réfuîtats  faciles  à faifir  ? 
dans  la  forme  fuivante, 

Article  premier. 

Toute  fociété  ne  peut  être  que  l’ouvrage  libre 
d’une  convention  entre  tous  les  affociés. 

II,  L’objet  d’une  fociété  politique  ne  peut  être 
que  le  plus  grand  bien  de  tous. 

III,  Tout  homme  efi:  feu!  propriétaire  de  fa  per- 
sonne, & cette  propriété  efi  inaliénable. 

IV.  Tout  homme  efi:  libre  dans  l’exercice  de  fes 
facultés  perfonneîîes  , à la  feule  condition  de  ne  pas 
nuire  aux  droits  d’autrui. 

V.  Ainfi  perfonne  n’efl  refponfable  de  fa  penfée 
ni  de  fes  fentimens  : tout  homme  a le  droit  de  parler 
ou  de  fe  taire  ; nulle  maniéré  de  publier  fes  penfées 
& fes  fentimens,  ne  doit  être  interdite  à perfonne  5 
& en  particulier  chacun  efi:  libre  d’écrire , d’impri- 
mer qu  de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  femble  * 
toujours  à la  feule  condition  de  ne  pas  donner  at- 
teinte at^  droits  d’auuuh  Enfin,  tout  Ecrivain  peut 
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débiter  ou  faire  débiter  fes  produirons  , & d peut 
les  faire  circuler  librement , tant  par  la  roue  que 
par  toute  autre  voie,  Tans  avoir  jamais  a crain  re 
aucun  abus  de  confiance.  Les  lettres  en  particulier 
doivent  être  facrées  pour  tous  les  intermediaires 
qui  fe  trouvent  entre  celui  qui  écrit  6c  ceiui  a qui 
il  écrit. 

VI.  Tout  citoyen  efi:  pareillement  libre  d em- 
ployer fes  bras,  fon  induftrie  6c  l'es  capitaux  ani  i 
qu’il  le  juge  bon  6c  utile  a lui-même.  Nul  genre  e 
travail  ne  lui  efi  interdit*  Il  peut  fabriquer 
duire  ce  qui  lui  plaît  , 6c  comme  il  lui  p ait  ? 
peut  garder  ou  tranfporter  a fon  gré  toute  e pece 
de  marchandifès  , & les  vendre  en  gros  ou  en 
détail.  Dans  ces  diverfes  occupations  , nul  particu- 
lier , nulle  a (To dation  n’a  le  droit  de  le  gener  , a 
plus  forte  raifon  de  l’empêcher.  La  loi  feule  peut 
marquer  les  bornes  qu’il  faut  donner  a cette  liberté 

comme  à toute  autre.  . A 

VIL  Tout  homme  efi:  pareillement  le  maître 

d’aller  ou  de  refier , d’entrer  ou  de  fortir  , & meme 
de  fortir  du  royaume  , 6c  d’y  rentrer  , quand  6c 

comme  bon  lui  femble*  A 

VIII.  Enfin  , tout  homme  efi  le  maître  de  dil- 
pofer  de  fon  bien,  de  fa  propriété,  6c  de  légler  a 

dépenfe  ainfi  qu’il  le  juge  à propos.  . „ , 

IX.  La  liberté , la  propriété  & la  lecurite.  des 
citoyens  doivent  repofer  fous  une  garantie  fociale  , 

fupérieure  à toutes  les  atteintes. 

X.  Ainfi  , la  loi  doit  avoir  à fes  ordres  une  torce 
capable.de  réprimer  ceux  des  fimples  citoyens  qui 
entreprendroiçnt  d’attaquer  les  droits  de  quelque 

aUXL  Ainfi,  tous  ceux  qui  font  chargés  de  faire 
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exécuter  les  Ioix,  tous  ceux  qui  exercent  quelqu’au- 

e partie  de  l’autorité  ou  d’un  pouvoir  public,  doi- 

ent  etre  dans  1 impuiffànce  d attenter  à la  liberté 
des  citoyens. 

. H1’  *’°rdre  intérieur  doit  être  tellement 

, , erv.'  Par  une  force  intérieure  & légale 

qu  on  n ait  jamais  befoin  de  requérir  le  fecour* 
dangereux  du  pouvoir  militaire. 

XIII.  Le  pouvoir  militaire  n’eft  créé,  n’exifte  , 
ex-  ne  doit  agir  que  dans  l’ordre  des  relations  politi- 

S eX!,eneures-  le  Soldât  ne  doit  jamais  être 
p.oye  contre  le  citoyen.  Il  ne  peut  être  com- 

Y r irqUe  C°ntre  rennemi  extérieur. 

. ; * ,T°U'  ci;?yen  eft  également  fournis  à la 

OM  * „nuj  n.e^  °bll5é  d’obéir  à une  autre  autorité 
que  celle  de  la  loi. 

XV.  La  loi  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  corn» 
un , e le  ne  peut  donc  accorder  aucun  privilège 
a qui  que  ce  foit  ; & s’il  s’eft  établi  des  privile- 

fok  lté""1  ^ ab0,isàI’inft“'.  quelle  qu’en 

c’eïIV' les  hoT^s  ne  font  pas  éSaUX  en 

d.rv  en  richefles , en  efpnt,  en  foi  ce  , &c.  if 
nj fuit  pas  ne  P°*ent  pas  tous  égaux  en  droits. 

I J’vant  ,â  !oi>  £°ut  homme  en  vaut  un  autre,  elle 
les  protégé  tous  fans  diftin&tion. 

XVH.  Nul  homme  n’eft  plus  libre  qu’un  autre.  ' 
Nul  na  plus  de  droit  a fa  propriété,  qu’un  autre 
n en  peut  avoir  à la  fienne.  Tous  doivent  jouir  de 
la  meme  garantie  & de  la  même  fécurité. 

loi  oblige  également  les 
oyens , elle  doit  punir  également  les  coupables. 

X IX.  Tout  citoyen  appelle  ou  faifi  au  nom1 

\ 


de  la  loi  doit  obéir  à PmiUnté  II  fe  rend  coupable 
par  la  réfiftance. 

XX.  Nul  ne  doit  être  appelle  en  juftice , faifi 
& emprifonné  que  dans  les  cas  prévus  , & dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi. 

XXI.  Tout  ordre  arbitraire  ou  illégal  eft  nul* 
Celui  ou  ceux  qui  l’ont  demandé  * celui  ou  ceux 
qui  l’ont  (igné  font  coupables.  Ceux  qui  le  por-' 
tent  5 qui  l’exécutent  ou  le  font  exécuter,  font 
coupables.  Tous  doivent  être  punis. 

XXII.  Les  citoyens  contre  qui  de  pareils  or- 
dres ont  été  furpris  > ont  le  droit  de  repoufter  la 
violence  par  la  violence. 

XXII L Tout  citoyen  a droit  à la  juftice  la 
plus  prompte,  tant  pour  fa  perfonne  que  pour  fa 
chofe. 

XX IV.  Toiît  citoyen  a droit  aux  avantages- 
communs  qui  peuvent  naître  de  l’état  de  fociété. 

XXV.  Tout  citoyen  qui  eft  dans  i’impuiiïance 
de  pourvoir  à fes  befoins,  a droit  aux  fecours  de 
fes  concitoyens. 

XXVI.  La  loi  ne  peut  être  que  l’expreftion  de 
la  volonté  générale.  Chez  un  grand  peuple , elle 
doit  être  l’ouvrage  d’un  corps  de  repréfentans 
choifis  pour  un  temps  court , médiatement  ou  im- 
médiatement par  tous  les  citoyens  qui  ont  à la  chofe 
publique  intérêt  avec  capacité. 

XXVII.  Nul  ne  doit  payer  de  contribution  que 
celle  qui  a été  librement  votée  par  les  Repréfentans 
de  la  Nation. 

XXVIII.  Tous  les  pouvoirs  publics  viennent  du 
peuple , & n’ont  pour  objet  que  l’intérêt  du  peu- 

pîe.  f 

XXIX.  La  conftitution  des  pouvoirs  publics 
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doit  être  telle,  que  toujours  aéHfs,  toujours  pro- 
pres à remplir  leur  deftmation,  ils  ne  puiflent  ja- 
mais s’en  écarter  au  détriment  de  l’intérêt  focial* 

: XXX.  Une  fon&ion  publique  ne  peut  jamais  de- 
venir la  propriété  de  celui  qui  l’exerce;  fon  exer- 
cice n’eft  pas  un  droit,  mais  un  devoir. 

XXXI.  Les  Officiers  publics,  dans  tous  les  gen- 
res de  pouvoir,  font  refponfables  de  leurs  prévari- 
cations & de  leur  conduite.  Le  Roi  ieul  doit  être 
excepté  de  cette  loi.  Sa  Perfonne  eft  toujours  facrée 
& inviolable* 

XXXIL  Un  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir 
& de  réformer  fa  conftitution.  Il  eft  même  bon  de 
déterminer  des  époques  fixes , où  cette  révifion  aura 
lieu,  quelle  qu’en  foit  la  néceffité* 


